
Le racisme recule mais  
les préjugés ont la vie dure
événement P. 2-3

TOLéRANCE
Selon le rapport annuel 
de la Commission 
consultative des droits 
de l’homme, 59 % des 
Français ne s’estiment  
« pas racistes du tout ».

DéFERLEMENT
La CNCDH s’inquiète 
de la prolifération  
des discours haineux 
sur Internet.

PRéCONISATIONS
Elle invite les pouvoirs 
publics à combiner 
déconstruction  
des préjugés et 
sanctions pour les  
cas les plus graves.

L a journée de mobilisation 

du 22 mars a été réussie. 

Les fonctionnaires  

des trois versants de la  

fonction publique (État-hôpital-

Éditorial � par Jean-Claude Mailly

Air France : le 30 mars, troisième  
grève pour les salaires en un mois� P. 4

Médecin de l’Éducation nationale  
et militante FO, Lise-Marie Testau  
se bat bec et ongles pour défendre  
les missions et le statut d’une 
profession en voie de disparition. P. 8

FO favorable à la généralisation  
de l’Obligation d’emploi  
des travailleurs handicapés� P. 5

Hebdo

Le paritarisme 
étatisé, un oxymore 
gouvernemental

la Force de l’information

Suite page 3

territoriale) ont répondu à 

l’appel de sept organisations 

dont FO. Il en est de même  

à la SNCF. C’est un 

avertissement ou un coup  

de semonce pour le 

gouvernement. Il révèle  

des attentes importantes  

et une colère qui s’installe. 

Est-ce que le gouvernement  

va en tenir compte ?  

Rien ne le laisse présager  

dans l’immédiat. D’autant  

que rapidement, nous allons 

découvrir les propositions  

de la concertation dite  

CAP 22 concernant la fonction 

publique. Une concertation 

qui, comme il y a dix ans  

avec la RGPP, a été conduite  

en catimini. Il faudra aussi 

mesurer rapidement les 

annonces gouvernementales 

concernant les Ehpad et  

voir si elles sont à la hauteur 

des problèmes. 

Dans le privé, pour la première 

fois depuis la présidentielle,  

FO HEBDO
N° 3276

Du 28 mars  
au 3 avril 2018

Plus d’infos sur  
www.force-ouvriere.fr
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2 Événement

L
es Français seraient-ils 

de plus en plus tolé-

rants ? Oui et non. « Le 

niveau de racisme reste 

préoccupant, indique la 

Commission nationale consultative 

des droits de l’homme (CNCDH). 

Mais il semble se stabiliser. »

Chaque année, dans le cadre de 

son rapport sur le racisme, la 

commission commande un son-

dage sur l’état de l’opinion en 

France. Elle a enregistré entre 

2013 et 2016 une évolution vers 

plus de tolérance. Mais cette pro-

gression semble marquer le pas 

la minorité la plus stigmatisée. 

Puis viennent les musulmans, 

puis les Maghrébins, puis les 

populations d’Afrique subsaha-

rienne et les asiatiques. Quant 

à l’antisémitisme, bien que mino-

ritaire il touche encore une pro-

portion non négligeable de la 

population. La commission réaf-

firme le caractère universel de 

la lutte contre le racisme, sans 

établir de hiérarchie entre les 

types de préjugés.

Contrairement à ce que l’on 

pourrait penser, l’année 2015, et 

ce malgré les attentats, coïncide 

avec la fin de la montée des cris-

pations identitaires relevées entre 

focus 

Une augmentation 
inquiétante des violences 
à caractère raciste
En 2017, près de 8 700 plaintes 
« en raison de la race, de 
l’origine, de l’ethnie ou de la 
religion » ont été enregistrées 
par la police et la gendarmerie. 
Une tendance à la baisse 
depuis 2015, même si des pics 
d’actes racistes ont été 
enregistrés dans les semaines 
suivant les attentats de janvier 
et de novembre 2015.  
Si le nombre de menaces,  
qui représentent près de 75 %  
des actes comptabilisés,  
est en baisse, les actions 
enregistrent quant à elles  
une hausse de 11 % 
« traduisant, selon la CNCDH, 
une progression inquiétante 
de la violence raciste ».

en 2017. Il faudra donc attendre 

les résultats de l’enquête 2018 

pour savoir s’il s’agit d’une simple 

pause ou des prémices d’une nou-

velle période de crispations. 

Une constante de long terme 

cependant : la quasi-disparition 

du racisme biologique. Seules 9 % 

des personnes interrogées estiment 

« qu’il y a des races supérieures à 

d’autres ». Cette forme de racisme 

a été supplantée par un 

racisme culturel qui 

consiste à dire que les 

étrangers, par leur ori-

gine, leur religion, leur 

culture ou leur apparence, sont 

trop différents. Cette reformulation 

des discours racistes vers des 

formes plus « acceptables » en 

démocratie est une des grandes 

préoccupations de la CNCDH.

Pas de sanctions  
sans prévention 
En première ligne des préjugés 

racistes : les Roms, qui restent 

Conférence de presse de présentation du rapport de la CNCDH « La lutte contre le racisme, l’antisémitisme  
et la xénophobie », le 22 mars 2018. De gauche à droite : Magali Lafourcade, secrétaire générale de la CNCDH, 
Nonna Mayer, chercheuse directrice de recherche au CNRS et rattachée à Sciences Po, et Christine Lazerges, 
présidente de la CNCDH.

État des lieux 2017  
du racisme en France   
La Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH)  
a remis au Premier ministre, le 21 mars 2018, son rapport annuel sur la lutte 
contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie. Deux jours avant,  
Édouard Philippe avait détaillé le plan gouvernemental 2018-2020 piloté  
par la délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme  
et la haine anti-LGBT. Un groupe de travail est chargé de préparer une loi 
destinée à faire pression sur les plates-formes numériques. 

lE racisme biologique  
a été supplanté par  
un racisme culturel.

FO HEBDO N° 3276  
Mercredi 28 mars 2018
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3Éditorial

on est confronté  

à l’appréciation par  

le gouvernement de  

deux accords nationaux 

interprofessionnels. S’il ne 

nous appartient pas de faire  

les lois, il est important de voir 

si l’esprit des accords sera 

respecté.  

Mais rien n’est moins sûr.  

Sur l’Assurance chômage 

notamment, si les 

interlocuteurs sociaux 

conservent la responsabilité  

de négocier la convention 

d’assurance chômage,  

cette dernière risque d’être 

tellement encadrée que  

la liberté de négociation  

sera fortement entravée.  

Ce serait un oxymore 

gouvernemental, celui du 

paritarisme étatisé. Le cocktail 

libéralisme économique/

autoritarisme social est encore 

d’actualité. Notre congrès 

confédéral, dans un mois  

à Lille, aura l’occasion  

d’y revenir.   
Jean-claude mailly, 

Secrétaire général 
@jcmailly sur Twitter

«I nternet est devenu le 

réceptacle d’un défer-

lement des discours de 

haine », déplore le rapport de 

la CNCDH. Avec le dévelop-

pement du numérique, tracts 

et courriers ont migré vers 

le Web, ses plates-formes de 

vidéo et ses réseaux sociaux. 

Une situation que regrette 

la CNCDH, d’autant plus que 

la mission de régulation sur 

Internet du CSA se limite 

aux services de médias audio-

visuels à la demande et ne 

concerne pas les vidéos pu-

bliées par des particuliers 

sur des plates-formes de par-

tage de vidéos. 

Au niveau européen, la direc-

tive « Services de médias au-

diovisuels » prévoit 

une interdiction 

des contenus 

haineux à 

l’antenne. 

En cours de 

révision, son 

champ d’ap-

plication pour-

rait très prochai-

nement être élargi 

aux plates-formes de 

partage de vidéos, aux ré-

seaux sociaux, voire aux 

plates-formes de diffusion en 

direct sur Internet.

Des amendes  
très lourdes
Côté français, le gouverne-

ment a annoncé son plan 

2018-2020 contre le racisme 

et l’antisémitisme. Il souhaite 

obliger les plates-formes à 

« prendre leurs responsabili-

tés ». Parmi les objectifs de 

ce plan : détecter, signaler et 

supprimer les contenus 

illicites sur Internet. Un 

groupe de travail doit faire 

des propositions de modifi-

cation de la loi. Parmi les 

pistes envisagées : de lourdes 

amendes, fermeture des 

comptes, enquête sur les 

forums de discussion menés 

sous pseudonyme. Le plan 

prévoit en outre la création 

d’une «  équipe nationale 

d’intervention rapide » pour 

assister les enseignants et 

acteurs de terrain confrontés 

à des situations conflic-

tuelles.

Pour l’heure, les 

i n t e r n a u t e s 

peuvent signa-

ler un contenu 

qu’ils jugent 

illicite sur le 

site Pharos, la 

plate-forme de 

signalement du 

ministère de l’Inté-

rieur. Cette plate-forme a 

enregistré en 2017 un bond 

de 108,5 % des signalements 

pour injure ou diffamation 

xénophobe. Les utilisateurs 

d’Internet peuvent également 

se tourner vers les plates-

formes des fournisseurs 

d’accès ou encore vers les 

associations de lutte contre 

le racisme.  �N . D.

• Entretien. C. Lazerges, présidente 
de la CNCDH : « Le racisme n’existe 
pas dans les cours de maternelle » : 
www.force-ouvriere.fr/7100

• International. La traite humaine  
en Libye : une atteinte inexcusable 
aux droits fondamentaux :  
www.force-ouvriere.fr/7100

• Organisation internationale  
du travail. La justice sociale  
au 21e siècle :  
www.force-ouvriere.fr/7100

sur le site
force-ouvriere.fr

Le paritarisme 
étatisé, un oxymore 
gouvernemental

2009 et 2014. Des crispations 

impliquant un rejet croissant des 

minorités ethniques ou reli-

gieuses. Après 2015, la tolérance 

et l’ouverture à l’autre ont repris 

de la vigueur. D’une manière 

générale les Français désap-

prouvent les comportements 

discriminatoires. Ils considèrent 

qu’insultes racistes, antisémites, 

homophobes ou sexistes doivent 

être condamnées. 

Parmi les messages que la com-

mission adresse aux pouvoirs 

publics, le volet répressif  de 

l’action publique, qui cible sur-

tout les passages à l’acte les plus 

graves signalés, doit s’accompa-

gner d’un effort constant de pré-

vention et de déconstruction des 

préjugés. D’autant que la police 

et la gendarmerie n’enregistrent 

que l’écume, la très grande majo-

rité des victimes ne se tournant 

pas vers la justice. Le taux de 

plainte est estimé à 3 % pour les 

injures racistes, à 17 % pour les 

menaces et à 30 % pour les vio-

lences à caractère raciste. D’où 

l’importance pour la CNCDH de 

gagner la bataille des idées et 

d’agir sur les multiples manifes-

tations du racisme qui échappent 

aux radars de la justice.  �

� Nadia Djabali

FO HEBDO N° 3276  
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Internet, espace anonyme 
de propagation des propos 
racistes et antisémites

+ 108,5 %
C’est le taux 

d’augmentation des 
signalements pour injure ou 

diffamation xénophobe 
enregistré en 2017 

sur le site 
Pharos. 



4 Actualité

Retraités

L’âge moyen en hausse
L’âge moyen du retraité  
du régime général (salariés  
du privé) a légèrement 
augmenté : 74,1 ans en 2017 
contre 73,9 ans en 2016,  
selon les chiffres  
de l’Assurance vieillesse. L’âge 
moyen de départ en retraite,  
lui aussi en légère hausse, est  
de 62,5 ans. Le montant moyen 
d’une pension de base pour  
une carrière complète s’élève  
à 1 053 euros par mois en 2017.

Fonctionnaires

Leur revendication salariale 
dévoyée par le ministre
Au lendemain de la grève  
des agents publics, le ministre  
de l’Action et des Comptes 
publics envisageait  
une revalorisation salariale 
« mais pas pour tout le monde ».  
Une augmentation générale  
du point d’indice n’apporterait 
que « quelques euros sur  
la feuille de paie de ceux qui 
sont mal payés », estime-t-il, 
alors que dans leur ensemble  
les agents ont perdu 16 %  
de pouvoir d’achat depuis 2000.

Europe

Un mandat pour protéger  
les investisseurs
Une Cour multilatérale  
des investissements pourrait bien 
voir le jour dans l’UE. Le 20 mars,  
le Conseil de l’Union européenne 
a autorisé la Commission  
à négocier, une convention 
instituant un tribunal chargé  
du règlement des différends  
en matière d’investissements.  
Une juridiction qui permettrait  
aux investisseurs de poursuivre 
les gouvernements qui mettraient  
en place des politiques publiques 
qui affecteraient leurs bénéfices.

En bref Air France : 30 mars, troisième  
grève pour les salaires en un mois  
Mobilisation Après deux récentes grèves à l’appel de dix syndicats 
représentant toutes les catégories de personnels, les salariés d’Air France 
demandent toujours à la direction de rouvrir des négociations salariales. 
Ils seront en grève le 30 mars.

Les médecins hospitaliers 
mobilisés

Le 20 mars, des représentants des 1 200 méde-
cins hospitaliers signataires d’une lettre ouverte 

adressée à la ministre de la Santé se sont rassem-

blés devant le ministère. Ces praticiens, dont des 

médecins du SNMH FO, ont de nouveau alerté 

sur « la dégradation du service public hospitalier », 

qui « entrave leur mission auprès des malades ». 

Alors qu’ils demandent depuis septembre à ren-

contrer Agnès Buzyn, une délégation a été reçue 

par deux représentants de l’administration. Les 

médecins ont rappelé l’urgence à ouvrir une dis-

cussion sur la pénurie médicale, les fermetures 

de lits et de services, le financement et le mana-

gement à l’hôpital.  � F. L.

FO mobilisée pour sauver les 
emplois chez Ford Blanquefort

Prétextant un coût du travail trop élevé, la direc-
tion de l’usine Ford de Blanquefort, près de 

Bordeaux, a annoncé le 27 février vouloir stopper 

la production de boîtes de vitesses courant 2019. 

Les 910 emplois sont menacés. Depuis, FO se bat 

pour préserver le site et les salariés. Les actions 

se multiplient, comme l’appel à une manifestation 

unitaire pour l’emploi le 24 mars. Jean-Marc Cha-

vant, délégué FO, s’inquiète aussi de l’existence 

de 20 000 boîtes de vitesses fabriquées aux États-

Unis, stockées en Espagne mais estampillées 

« Usine de Blanquefort », ce qui pourrait constituer 

une fraude et révéler une préméditation de la 

direction.  � C. J.

D eux journées de grève 

(23 février et 23 mars) 

massivement suivies par 

toutes les catégories de person-

nels (pilotes, personnels au sol, 

navigants commerciaux/PNC) 

n’ont pas amené la direction 

d’Air France à entendre la reven-

dication : une augmentation géné-

rale des salaires à hauteur de 6 % 

afin de combler la perte de pou-

voir d’achat due au gel des sa-

laires imposé pendant six ans. 

La direction entend accorder 

seulement 1 % et en deux temps. 

Elle reprend les termes de l’ac-

cord NAO signé le 1er février par 

la CFDT et la CFE-CGC mais 

devenu caduc depuis, plusieurs 

syndicats dont FO ayant fait 

valoir leur droit de retrait. 

Si la direction ne 
répond pas… il y aura 
d’autres grèves
Dix syndicats dont FO (pour les 

PNC et les personnels au sol) 

appellent donc à une nouvelle 

grève le 30 mars. Les salariés 

demandent leur dû, rappelant 

que le groupe Air France-KLM a 

affiché en 2017 un bénéfice d’ex-

ploitation en hausse de 42 %, à 

1,48 milliard d’euros. Pour l’ins-

tant, la direction cherche à divi-

ser les salariés en proposant 

« d’individualiser les augmenta-

tions en fonction de la perte d’infla-

tion », déplorent les organisations. 

Elles avertissent qu’il y aura 

d’autres journées de grève si la 

direction « persiste à refuser 

d’ouvrir des négociations sur la 

base de la revendication ».  �

� Valérie Forgeront
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L
es entreprises de plus 

de 20 salariés doivent 

employer 6 % de per-

sonnes handicapées 

ou, à défaut, verser 

une compensation aux fonds 

d’insertion Agefiph (privé) ou 

FIPHFP (public). Dans les faits, 

le taux d’emploi n’est que de 3,8 % 

dans le privé pour 5,5 % dans le 

public. Et le taux de chômage de 

cette population atteint 19 %, le 

double de la moyenne nationale. 

Dans le cadre de la concertation, 

une première phase de discus-

sions, portant sur l’obligation 

d’emploi, s’est achevée mi-mars. 

« Il était temps de redynamiser 

cette politique », estime Anne 

Baltazar, secrétaire confédérale 

chargée du handicap et prési-

dente de l’Agefiph. Elle demande 

aussi l’ouverture d’une négocia-

tion nationale interprofession-

nelle, comme le propose le gou-

vernement dans sa feuille de 

route.

Étendre l’obligation 
d’emploi aux petites 
entreprises
L’exécutif  souhaite conserver 

le système de quotas mais recen-

trer sa politique sur l’emploi 

direct et mettre fin aux déroga-

tions qui permettent aux em-

ployeurs de contourner la règle, 

par exemple en ayant recours 

au secteur adapté (Esat). Autre 

piste à laquelle FO est favo-

rable  : étendre l’obligation 

d’emploi aux entreprises de 

moins de 20 salariés. 

FO propose également de 

mettre en place un crédit de 

contribution pour les entre-

prises vertueuses dont le taux 

d’emploi dépasse 6 %, cela afin 

d’encourager l’embauche au-

delà des quotas. En revanche, 

sur les mesures de simplification 

prônées par l’exécutif, la secré-

taire confédérale se montre 

méfiante quant à une éventuelle 

perte de droits. 

Les arbitrages du gouverne-

ment ne sont pas encore connus. 

Mais les premières mesures 

législatives pourraient être inté-

grées aux projets de loi « Avenir 

professionnel » et « Pacte »,  

qui doivent être présentés mi-

avril.  � Clarisse Josselin

Muriel Pénicaud, ministre du Travail, et Sophie Cluzel, secrétaire d’État 
chargée des personnes handicapées, dans une agence de Pôle emploi.

zoom 

Comment pérenniser l’action des deux fonds 
d’insertion ?
Une seconde phase de concertation, en avril-mai, portera 
notamment sur l’avenir et le mode de financement des deux 
fonds dédiés à l’insertion professionnelle des travailleurs 
handicapés, l’Agefiph et le FIPHFP. En effet, par effet ciseau, 
les deux organismes voient leurs budgets menacés.  
Plus les employeurs embauchent de personnes handicapées, 
moins ils leur versent de compensations financières.  
Et dans le même temps, le nombre de travailleurs  
handicapés en poste à accompagner augmente. 

FO favorable à une réforme 
de l’obligation d’emploi  
des handicapés 
Interpro Le gouvernement a lancé le 15 février une concertation avec  
les interlocuteurs sociaux pour remettre à plat la politique d’emploi des 
travailleurs handicapés. Les premières mesures législatives pourraient être 
prises dès le mois d’avril. FO veillera à empêcher toute perte de droits.
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Union européenne : 
près de 16 % de 
travailleurs pauvres 
de plus en six ans
Bruxelles se réjouit d’un taux de 
croissance moyen de 2,4 % dans 

l’Union européenne (UE) en 2017, qui 

ne devrait pas descendre en deçà de 

2 % en 2018 et 2019, du jamais vu depuis 

2010. L’Institut syndical européen (ISE 

ou ETUI en anglais, centre indépen-

dant de recherche et de formation de 

la Confédération européenne des syn-

dicats) relativise ces «  bonnes 

nouvelles » dans son rapport annuel.

L’ISE alerte surtout sur l’aggrava-

tion des disparités au sein de l’UE à 

28 depuis cinq ans. Les pays du Sud 

décrochent et le rattrapage des pays 

de l’Est ralentit. Dans dix États de 

l’Union européenne, le niveau de 

consommation des particuliers reste 

inférieur à celui de 2008 et dans seize 

il n’atteint pas la moyenne de l’UE. 

Les travailleurs de neuf  pays ont 

gagné moins en 2017 qu’en 2010.

La CES revendique  
des augmentations justes 
et raisonnables 
L’emploi à temps partiel a aug-

menté, passant de 17,6 % en 2008 à 

19,5 % en 2017 dans l’ensemble de 

l ’UE.  L’emploi  temporaire a 

concerné en moyenne 14,4 % des 

contrats en 2017, contre 13,6 % en 

2013. Les travailleurs indépendants 

ont représenté 13,8 % de la popula-

tion active en 2017. 

Résultat : le taux de travailleurs 

pauvres a augmenté de 15,7 % en six 

ans, de 2010 à 2016, pour atteindre 

presque 10 % (9,6 %). 

La CES souligne l’urgence de « pro-

mouvoir les meilleurs moyens de réa-

liser des augmentations salariales 

justes et raisonnables, notamment 

par le biais de négociations entre 

employeurs et syndicats », et propose 

que les contrats de marché publics 

ne soient adjugés qu’aux entreprises 

couvertes par une convention col-

lective.  � Evelyne Salamero

FO HEBDO N° 3276  
Mercredi 28 mars 2018
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C
haque année, la Direction de 

la recherche, des études, de 

l’évaluation et des statistiques 

(Drees) prend la température 

de la population adulte vivant 

en France métropolitaine. Résulte de ce son-

dage réalisé auprès de plus de 3 000 personnes, 

un baromètre qui porte sur l’opinion des 

Français sur leur santé, la protection sociale 

et sur les inégalités sociales.

Premier enseignement, 77 % des Français 

trouvent la société plutôt injuste. Plus de 

huit personnes sur dix estiment que la pau-

vreté, l’exclusion et la précarité ont augmenté 

depuis cinq ans. Ils sont encore huit sur dix 

à penser que cette hausse continuera dans 

les années à venir.

Si les Français se montrent un peu plus 

optimistes concernant leur propre situation, 

ils « affichent un certain 

pessimisme pour l’avenir 

de leurs enfants et des géné-

rations futures », constate 

encore la Drees.

le trouvent excessif  (14 %), précise la Direc-

tion des statistiques des ministères sociaux.

Une majorité de sondés estime que l’action 

pouvant le mieux améliorer la politique 

sociale s’incarne dans le développement de 

services (crèches, équipements…). Les per-

sonnes les plus âgées citent en priorité un 

meilleur accompagnement pour faire valoir 

leurs droits (agents dans les services publics 

et sociaux, aide au numérique…), tandis que 

les plus jeunes souhaitent pour leur part une 

hausse des prestations.

Les personnes qui aident des proches âgés 

en situation de dépendance demandent davan-

tage de soutien de la part des pouvoirs publics. 

Huit aidants sur dix pensent qu’ils ne sont 

pas assez aidés. Et deux sur trois considèrent 

que la prise en charge financière des per-

sonnes âgées dépendantes est du ressort de 

l’État et des pouvoirs publics.

Le nombre d’aidants auprès des personnes 

âgées en perte d’autonomie est estimé à 

4,3 millions de personnes. Soit environ 9 % 

de la population.  � Françoise Lambert

Les populations les plus fragiles s’avèrent, 

sans surprise, plus pessimistes. Ainsi, 45 % 

des chômeurs estiment que leur situation 

est mauvaise (contre 17 % pour l’ensemble 

de la population). Les sujets qui préoccupent 

le plus les Français – près de neuf  personnes 

sur dix – sont la pauvreté, le niveau des sa-

laires et du pouvoir d’achat, ainsi que l’ave-

nir du système de retraite. Plus de 80 % des 

Français se sentent aussi concernés par les 

questions environnementales et le chômage.

La protection sociale  
ne coûte pas trop
« Six Français sur dix trouvent normal que 

la France consacre environ le tiers de son revenu 

national au financement de la protection so-

ciale », indique la Drees. Si cette part reste 

« relativement stable » depuis 2004, les per-

sonnes qui jugent ce 

niveau de financement 

insuffisant (23 %) sont 

désormais plus nom-

breuses que celles qui 

les français sont plutôt 
pessimistes pour l’avenir 
de leurs enfants.

Plus de huit Français sur dix estiment que la pauvreté, l’exclusion et la précarité ont augmenté depuis cinq ans, 
selon la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees).

Focus

Le sentiment d’inégalité 
hommes-femmes en hausse
L’affaire Weinstein est passée 
par là. En un an, la part  
des Français jugeant que  
les inégalités entre les 
hommes et les femmes sont 
importantes a augmenté  
de 62 % à 69 %. En 2017,  
74 % des femmes le pensaient,  
ainsi que 64 % des hommes.  
Une personne sur cinq  
a déclaré avoir été témoin  
de discriminations envers une 
femme au cours des douze 
derniers mois. « L’abondance 
de la prise de parole sur  
ce sujet […] est susceptible 
d’avoir eu une influence sur 
les résultats », écrit la Drees.

Les Français demandent plus  
de soutien des pouvoirs publics 
Sondage Les Français trouvent la société plutôt injuste et souhaitent davantage d’intervention publique, 
selon le dernier baromètre des services statistiques des ministères sociaux, la Drees.

©
 S

te
ph

an


e 
A

U
D

R
A

S 
/ RE

A

FO HEBDO N° 3276  
Mercredi 28 mars 2018



7Pratique

ce qui change  
 Les loueurs de logement via  

une plate-forme Internet type Airbnb  
à Bordeaux doivent, depuis le 1er mars 2018, 
obtenir auprès de la mairie un numéro 
d’enregistrement, sans lequel ils ne  
peuvent plus louer.

 Le chèque énergie, remplaçant les 
tarifs sociaux de l’énergie, voit le début  
de sa distribution sur l’ensemble du 
territoire national fixée au 26 mars 2018. 
Il est envoyé automatiquement par voie 
postale aux ménages éligibles. 

Jeudi 29 mars
Fonction 
publique
Lancement  
de la concertation 
« Refonder  
le contrat social 
avec les agents 
publics », entre  
le gouvernement et 
les syndicats de la 
fonction publique.
IA et humain
Un colloque  
sur le thème  
de l’intelligence 
artificielle au 
service de l’humain 
a lieu au Collège  
de France.
Vendredi 
30 mars
air france
Une nouvelle 
journée de grève est 
annoncée à l’appel 

de l’ensemble  
des syndicats de la 
compagnie aérienne 
Air France, qui 
revendiquent 
l’augmentation 
des salaires. 
Une réunion de 
négociation devait se 
tenir mardi 27 mars.
Lundi 23 avril
Congrès FO
Le congrès  
de la Confédération 
générale du travail 
FO s’ouvrira pour 
une semaine  
de débats et votes. 
Près de 3 000 
participants sont 
attendus, délégués 
des syndicats.  
Les inscriptions 
sont en cours  
sur le site www.
force-ouvriere.fr

59 %
C’est le pourcentage de Français pour qui avoir un 
complément de revenu est « une raison essentielle  
ou importante » de vendre ses objets en ligne, selon  
les chiffres d’un sondage publié le 20 mars dernier pour 
une plate-forme de vente sur Internet et réalisé chaque 
année à l’occasion du « nettoyage de printemps ».

le chiffre de la semaine

Samedi 31 mars 

Grève générale  
à Carrefour
L’ensemble des salariés de Carrefour 
sont appelés à observer une journée 
de grève générale pour contester les 
restructurations annoncées et leurs 
conséquences pour l’emploi au sein  
de l’enseigne et de ses magasins. Cette 
action fait suite à la manifestation FO 
du 1er mars à Massy, devant le siège 
de l’enseigne, qui avait réuni près de 
1 800 salariés venus de toute la France. 
Depuis, plusieurs actions de débrayage 
et d’arrêt de travail ont eu lieu dans les 
magasins et les entrepôts. FO proteste 
également contre la perte importante de 
rémunération liée à la participation, alors 
que le groupe affiche des profits.

Juridique 

Syndicats « intéressés » et 
exclusion du protocole préélectoral 

L
a Cour de cassation ne badine pas 

avec les formes électorales : dans 

un arrêt du 28 février 2018, elle a 

estimé que le refus de négocier le 

protocole électoral avec un syndicat 

qui y était intéressé se traduisait par l’annu-

lation pure et simple des élections concernées 

(Cass. soc., 28-2-18, n°17-60112. FPB).

Un employeur avait refusé à un syndicat la 

participation aux négociations du protocole 

préélectoral concernant l’élection des délégués 

du personnel qui s’étaient déroulées à l’automne 

2016. Ce syndicat avait immédiatement déposé 

une requête en annulation. En janvier 2017, un 

tribunal d’instance a rejeté cette demande en 

annulation. Il constatait bien que l’employeur 

avait refusé de négocier le protocole 

d’accord préélectoral au motif  que 

ce syndicat ne répondait pas aux 

exigences légales. Pour le tribu-

nal, certes, l’employeur aurait 

dû négocier avec ce syndicat, 

qui constituait bien un « syndicat intéressé aux 

négociations du protocole d’accord préélectoral », 

mais cette irrégularité ne constituait pas la 

violation d’un principe général du droit électo-

ral. Or en ce cas, il appartient au syndicat de 

démontrer que cette entorse a « exercé une in-

fluence sur le résultat des élections et sur la qua-

lité représentative des organisations syndicales ».

Les organisations « intéressées »
Tel n’a pas été l’avis de la Cour de cassation, 

qui a cassé et annulé, en toutes ses dispositions, 

le jugement du tribunal d’instance et annulé 

les deux tours des élections professionnelles en 

cause. Pour la Cour, l’employeur n’ayant pas 

respecté l’article L. 2314-3 du Code du travail, 

l’annulation des élections devait être de 

fait entraînée. Cet article indique 

en effet sque « sont intéressées et 

invitées à négocier le protocole 

d’accord préélectoral et à établir 

les listes de leurs candidats », les 

organisations syndicales « qui 

satisfont aux critères de respect 

des valeurs républicaines et d’indé-

pendance, légalement constituées depuis 

au moins deux ans et dont le champ pro-

fessionnel et géographique couvre l’entreprise 

ou l’établissement concernés », celles qui sont 

« reconnues représentatives dans l’entreprise ou 

l’établissement », celles « ayant constitué une 

section syndicale dans l’entreprise ou l’établisse-

ment », et « les syndicats affiliés à une organisa-

tion syndicale représentative au niveau national 

et interprofessionnel ».  � Michel Pourcelot

ZOOM 

Invités à la négociation
Les syndicats « intéressés » sont  
tous ceux qui doivent être invités  
par courrier ou par affichage à la 
négociation du protocole préélectoral  
en vertu des articles L. 2314-3, L. 2324-4 
et L. 2314-5 du Code du travail. Dans  
les entreprises comprenant entre 11 et 20 
salariés, l’employeur n’est tenu d’inviter 
les « intéressés » que si au moins  
un salarié s’est porté candidat.

Agenda

sur le site
force-
ouvriere.fr

L’indice 
des prix à la 
consommation,  
en février 2018, est 
stable, après un repli 
de 0,1 % en janvier. 
 
Tous les autres 
chiffres utiles  
sont consultables  
sur le site.

11
C’est le seuil d’effectif 

requis, pendant 12 mois 
consécutifs, pour l’élection 

au CSE (conseil social  
et économique)  
de l’entreprise.
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Elle se bat bec et 
ongles pour sauver 
la médecine scolaire  
portrait Médecin de l’Éducation 
nationale, Lise-Marie Testau, secrétaire 
générale adjointe du syndicat FO de ce 
corps de fonctionnaires très mal en point, 
entend bien faire ce qu’il faut pour remettre 
le malade sur pied.

Discrète, elle parle plus facilement de 

son métier que d’elle-même. Un mé-

tier qui manifestement la passionne 

et qu’elle défend « bec et ongles », comme elle 

le dit. Lise-Marie Testau, 56 ans, est médecin 

scolaire depuis 1992 et a vu les conditions 

d’exercice de sa profession se dégrader au 

fil des lois de finances. Secrétaire générale 

adjointe du Syndicat FO des médecins de 

l’Éducation nationale (SmedEN FO), elle 

était dans la rue le 22 mars avec ses collègues. 

« Parce que nous avons 
un rôle crucial à jouer  
en matière de prévention »
À ceux qui s’étonneraient de la voir défendre 

encore avec obstination une profession en 

voie de disparition, elle répond : « C’est parce 

que je suis convaincue de l’intérêt de mon 

travail. Nous avons un rôle crucial à jouer 

pour la prévention, à l’interface des familles, 

de l’Éducation nationale et du secteur de la 

santé. Nous devons nous battre pour que la 

médecine scolaire prenne toute sa place, une 

place indispensable face aux 

problèmes de la jeunesse, sur-

tout actuellement, et des familles. 

C’est pour cela que je me bats bec et ongles 

pour défendre les missions et le statut. »

C’est aussi ce que Lise-Marie Testau dit 

aux jeunes stagiaires, qui sont parfois prêts 

d’abandonner avant même d’avoir vraiment 

commencé tant ce qu’ils découvrent les hor-

rifie, et dont elle entend le découragement. 

Elle les entend et elle les comprend, parce 

que, comme elle le rappelle, les médecins, 

s’ils nous habituent à les voir déployer une 

énergie hors du commun, ne sont pas des 

surhommes, juste des êtres humains. D’où 

certainement sa deuxième conviction : « Je 

pense que pour se battre il n’y a pas d’autre 

voie que le syndicat, pour s’organiser collec-

tivement. »  � Evelyne Salamero

Le syndicat FO du Club Med a non 
seulement confirmé sa première 
place devant l’UNSA, la CFDT  
et la CFTC, mais a aussi progressé  
de deux points et demi au premier 
tour des élections professionnelles, 
recueillant 49,50 % des voix. En 
Savoie, en Haute-Savoie et en Isère, 
où les saisonniers sont majoritaires, 
les salariés ont voté à 80 % pour FO. 
Par ce vote, commente le syndicat, 
« les salariés dénoncent la loi Macron 
et notamment la disparition  
des représentants du personnel  
dans les villages du Club Med ». 

FO Métaux a signé l’accord 
salarial dans la branche des 
experts automobiles (cabinets  
ou entreprises d’expertises en 
véhicules terrestres à moteur, 
cycles et dérivés) pour une 
augmentation de 1,8 % en 2018  
sur l’ensemble de la grille des 
salaires minima. FO, majoritaire 
dans la branche avec 31 % des 
suffrages aux dernières élections 
professionnelles, « s’est tout 
particulièrement investie dans  
cette négociation », souligne  
la fédération. 

Près de 93 % des salariés 
d’Eurocoustic dans la Creuse, 
seul fabricant de laine de roche pour 
Saint-Gobain, ont fait grève les 12 et 
13 mars à l’appel de FO (majoritaire 
avec 74 % des voix). Ce mouvement 
a permis d’obtenir une prime 
exceptionnelle « d’amélioration 
usine » de 800 euros pour tous,  
en plus de l’augmentation générale 
des salaires de base négociée dans 
le cadre de la NAO. L’intersyndicale 
FO et CGT a également obtenu une 
prime complémentaire de 200 euros 
pour compenser les jours de grève.

900
C’est le nombre de 
médecins scolaires 
(emplois à temps plein 
titulaires) en France pour 
12 millions d’élèves.

sur le site
force-
ouvriere.fr

Entre militants
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Congrès de l’UD FO 
des Bouches-du-
Rhône (13)
Le congrès  
de l’union départementale 
Force Ouvrière des Bouches-
du-Rhône s’est tenu  
le 22 mars à Marseille,  
sous la présidence  
de Jean-Claude Mailly, 
secrétaire général.
 
Photographies  
de Force Ouvrière
Les photos des manifestations 
du 22 mars 2018 sont 
disponibles sur le compte 
Flickr de FO : www.flickr.com/
force-ouvriere

« Bienvenue dans  
le monde du travail »
« Servitude, assujettissement, 
asservissement », tel est le 
thème traité dans le dernier 
épisode de la série 
« Bienvenue dans le monde  
du travail », que vous pouvez 
retrouver sur la chaîne Youtube 
de FO : www.youtube.com/
LeMondeDuTravail

Retrouvez FO sur  
les réseaux sociaux
Sur Facebook (facebook.com/
force.ouvriere.fr), sur Twitter 
(@force_ouvriere) ou 
Instagram (instagram.com/
force_ouvriere.fr), l’actualité, 
les photographies et les 
vidéos de Force Ouvrière  
sont à partager.

Congrès FO  
Lille 2018
Les inscriptions au congrès 
confédéral de Force 
Ouvrière sont ouvertes sur 
le site www.force-ouvriere.fr
En cas de difficultés, contactez 
le 01 40 52 86 40.


